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Lettre datee du 31 mai 2017 adressee au President du Conseil 
de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint un rapport du Directeur general de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) sur l’etat 
d’avancement de l’execution du plan de destruction des armes chimiques libyennes 
restantes de la categorie 2 en dehors du territoire de la Libye (voir annexe). 
Ce rapport, en date du 24 mai 2017, porte sur la periode du 23 avril au 22 mai 2017. 

Le rapport a ete etabli conformement aux dispositions pertinentes de la 
decision EC-M-52/DEC.1 du Conseil executif de l’OIAC, en date du 20 juillet 
2016, et de la resolution 2298 (2016) du Conseil de securite, pour transmission au 
Conseil de securite. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
et de son annexe a l’attention des membres du Conseil de securite. 

(. Signe ) Antonio Guterres 


17-08897 (F) 050617 050617 

llllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll 



Mercl de recycler ; 




S/2017/470 


Annexe 


[Original: anglais, arabe, chinois, espagnol, franfais et russe] 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint mon rapport intitule « Etat 
d’avancement de l’execution du plan de destruction des armes chimiques libyennes 
restantes de la categorie 2 en dehors du territoire de la Libye », qui a ete etabli 
conformement aux dispositions pertinentes de la decision EC-M-52/DEC.1 du 
20juillet 2016 du Conseil executif de l’OIAC et de la resolution 2298 (2016) du 
Conseil de securite, pour transmission au Conseil de securite (voir piece jointe). 
Mon rapport couvre la periode du 23 avril au 22 mai 2017 et repond egalement aux 
exigences en matiere de rapport imposees par les decisions EC-M-52/DEC.2 du 
27 juillet 2016 et EC-M-53/DEC.1 du 26 aout 2016 du Conseil executif. 

(/ Signe ) Ahmet Uziimcii 
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Piece jointe 


[Original: anglais, arabe, chinois, espagnol, fran?ais et russe] 


Rapport du Directeur general 

Etat d’avancement de l’execution du plan de destruction 
des armes chimiques libyennes restantes de la categorie 2 
en dehors du territoire de la Libye 

1. A sa cinquante-deuxieme reunion, le Conseil executif (« le Conseil ») a adopte 
une decision relative a la «Destruction des armes chimiques libyennes 
restantes » (EC-M-52/DEC.1 du 20 juillet 2016) et a demande au Directeur 
general d’aider la Libye a elaborer un plan modifie de destruction des armes 
chimiques libyennes de la categorie 2. Le 22 juillet 2016, le Conseil de 
securite de l’ONU a adopte la resolution 2298 (2016), dans laquelle il 
accueillait favorablement et approuvait la decision du Conseil et priait le 
Directeur general, par l’intermediaire du Secretaire general, de faire 
regulierement rapport au Conseil de securite jusqu’a ce que la destruction soit 
complete et verifiee. 

2. A Tissue de sa cinquante-deuxieme reunion, le Conseil a adopte une decision 
intitulee «Conditions detaillees applicables a la destruction des armes 
chimiques libyennes restantes de la categorie 2» (EC-M-52/DEC.2 du 
27 juillet 2016). Au paragraphe 17 du dispositif de ladite decision, le Conseil a 
demande au Directeur general de lui faire rapport tous les mois sur la mise en 
oeuvre de cette decision. Le present rapport mensuel, le neuvieme a ce sujet, 
couvre la periode du 23 avril au 22 mai 2017. 


Progres accomplis dans T elimination des armes chimiques libyennes 

par l’Etat partie accueillant les activites de destruction 

3. L’entreprise Gesellschaft zur Entsorgung von chemischen Kampfstoffen und 
Rustungsaltlasten mbH (GEKA mbH) - l’installation de destruction designee 
situee a Munster (Allemagne) - a acheve la destruction du 2-chloroethanol et 
de la tributylamine, le 17 decembre 2016 et le 20 janvier 2017 respectivement. 

4. Comme indique precedemment (EC-85/DG. 1 du 23 mars 2017), la destruction 
du trichlorure de phosphore a ete suspendue, a titre de precaution 
indispensable, afin d’eviter d’endommager severement le revetement 
refractaire. La quantite totale de trichlorure de phosphore detruite s’etablit 
toujours a 3,2 tonnes, soit 2,8 %. 

5. A l’aide de l’incinerateur situe dans l’usine d’incineration n° 1 (« Munster- 
1 »), GEKA mbH a commence a detruire le chlorure de thionyle le 
24 mars 2017. La vitesse d’alimentation de Tincinerateur est lente, afin 
d’eviter de l’endommager. Au 22 mai 2017, 6,74 tonnes de chlorure de 
thionyle, soit 6,7 %, avaient ete detruites. 

6. Les equipes du Secretariat technique (« le Secretariat ») continuent d’inspecter 
GEKA mbH tous les deux mois, la derniere de ces inspections ayant eu lieu 
du 27 au 29 mars 2017. Aucun probleme n’est survenu dans le cadre du 
processus de destruction. 

7. GEKA mbH continue de demander les permis necessaires afin de modifier la 
technique de destruction qui passerait de l’incineration a la neutralisation. Les 
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permis devraient en principe etre octroyes pendant la periode juin/juillet. 
GEKA mbH passera a la neutralisation des qu’elle aura re<?u les approbations. 

8. Des membres du personnel du Secretariat, accompagnes par deux observateurs 
de l’autorite nationale libyenne, se sont rendus en Allemagne du 
21 au 23 mai 2017 pour inspecter GEKA mbH. Les observations decoulant de 
l’inspection des activites de destruction continueront d’etre consignees dans 
les rapports mensuels. 

Activites menees par le Secretariat concernant la Libye 

9. Le Secretariat a inspecte les operations de destruction menees a GEKA mbH 
du 27 au 29 mars 2017. GEKA mbH a informe le Secretariat que le debitmetre 
continuait de presenter des dysfonctionnements et lui a signale etre passe au 
debitmetre par phases pour indiquer le debit de chlorure de thionyle dans 
l’incinerateur. L’equipe d’inspection du Secretariat a confirme que le 
debitmetre par phases avait ete installe et a verifie la destruction en procedant 
a une confirmation sur place et a un examen des enregistrements video. 

10. Le Secretariat continue de discuter avec GEKA mbH du calendrier 
d’incineration et de neutralisation des produits chimiques restants. 

11. Comme indique precedemment, le Secretariat a ete informe que, pendant les 
operations de transvasement dans 1’installation de stockage de Ruwagha, un 
conteneur avait subi une reaction exothermique, entrainant la polymerisation 
des produits qui se trouvaient a l’interieur dudit conteneur. En raison des 
niveaux des produits chimiques de la categorie 2 demeurant dans le conteneur 
(environ 5 %), de la nature visqueuse des restes et de la possibilite limitee de 
recuperer des matieres utilisables, le Secretariat est en mesure d’affirmer que 
cette substance ne presente plus de menace de proliferation. 

12. Conformement a la decision EC-M-51/DEC.1 (du 24 fevrier 2016), le 
Secretariat a conclu un accord avec le Bureau des Nations Unies pour les 
services d’appui aux projets (UNOPS) afin de retenir les services d’une 
entreprise libyenne qui serait chargee de la destruction complete du seul 
conteneur restant dans l’installation de Ruwagha. Compte tenu de la nature 
visqueuse de la substance presente dans le conteneur, il faudra recharger une 
certaine quantite pour permettre l’hydrolyse de la substance. Le Laboratoire de 
l’OIAC a precede a des essais d’hydrolyse sur des echantillons qui avaient ete 
preleves dans le conteneur, afin de proposer une methode de destruction 
appropriee. 

13. Conformement au rapport de la quatre-vingt-troisieme session du Conseil 
(paragraphe 6.12 du document EC-83/5 du 11 novembre 2016), le Secretariat 
est en consultation constante avec le Departement de la surete et de la securite 
(DSS) de l’Organisation des Nations Unies quant a la possibilite pour le 
personnel du Secretariat de se rendre a Ruwagha afin de prelever des 
echantillons de terre. Le DSS deconseille actuellement d’effectuer un tel 
deplacement. Le Secretariat continuera de surveiller la situation. 

Cout global et etat du Fonds d’affectation speciale 

14. Le l er aout2016, le Secretariat a diffuse une note relative a un appel a 
contributions volontaires au Fonds d’affectation speciale a l’appui de la Libye 
(S/1400/2016 du l er aout 2016). A la date limite fixee pour l’etablissement du 
present rapport, plus de 1,2 million d’euros avait ete vire au Fonds 
d’affectation speciale grace aux contributions resues du Canada, de Chypre, 
des Etats-Unis d’Amerique, de la Finlande et de la Nouvelle-Zelande. 
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Un montant supplementaire de 133 638 euros a ete re<?u du Canada sous la 
forme d’un virement en provenance d’un precedent fonds d’affectation 
speciale consacre a la Libye. A la date limite fixee pour l’etablissement du 
present rapport, des depenses d’un montant de 741 142 euros avaient ete 
imputees au Fonds d’affectation speciale au titre d’activites liees a la 
destruction des armes chimiques libyennes de la categorie 2. 

15. Le Fonds d’affectation speciale continue d’etre utilise pour financer des 
activites liees aux armes chimiques libyennes de la categorie 2. L’OIAC a 
conclu un accord avec l’UNOPS, en utilisant les fonds verses par Chypre, la 
Finlande et la Nouvelle-Zelande aux fins de la destruction du conteneur restant 
a Ruwagha. 

16. Le Secretariat a retenu les services d’une entreprise specialisee qui sera 
chargee d’elaborer un programme de travail et un budget pour les operations 
de nettoyage du pare de cuves de Ruwagha. Le programme de travail et le 
budget seront presentes a des donateurs potentiels pour examen. Le Secretariat 
prend acte de la demande que le Conseil a presentee a sa quatre-vingt- 
troisieme session visant a obtenir des echantillons de terre de la zone situee 
aux alentours des cuves des produits chimiques de la categorie 2 qui ont ete 
transvases (paragraphe 6.12 du document EC-83/5). Aucune mesure ne sera 
prise jusqu’a l’obtention d’un nombre suffisant d’echantillons de terre. 

17. Le Directeur general tient une fois encore a remercier les Etats parties qui ont 
deja verse des contributions volontaires au Fonds d’affectation speciale ou qui 
envisagent de le faire. 
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